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Association BARRAGE NATURE ENVIRONNEMENT 
63 rue Georges Guingouin 
87410 Le Palais sur Vienne 
 
 

Procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 14/12/2022 
 

Le 14/12/22 à 20h30 s’est tenue l’assemblée générale ordinaire de l’association BARRAGE à la Salle A. DEXET 

au Palais sur Vienne. 

 

Les invitations ont été remises par courriel, par affichage public (site internet et Facebook de BNE) et par voie 

de presse. 

L'assemblée était présidée par Cédric FORGET, président de l'association. Il était assisté du vice-président 

Yvan TRICART, d’une secrétaire de séance Michèle TRICART, secrétaire de l'association. Carole SALESSE, 

trésorière de l'association était excusée, mandat à C.Forget. 

Étaient excusés Marcel Chabassier pour Source et Rivières du Limousin et Michel Tessier pour Adler Climat-

Énergie 

 

L’assemblée était constituée de 15 personnes. 

 

L'ordre du jour a été rappelé par le Président : 

- rapport moral et d'orientation ; 

- rapport financier ; 

- rapport d'activité ; 

- montant des adhésions ; 

Les différents rapports ont été exposés : 

Rapport moral et d'orientation 

 

Proposer des alternatives aux dénis, entêtements et/ou greenwashing. 
 

1) Sobriété choisie plutôt que pénurie imposée ? 
La grande volatilité du prix de l’énergie sur les 
marchés qui n’a pas attendu la guerre en Ukraine, et 
les difficultés d’approvisionnement en gaz amplifiés 
par cette dernière obligent les états à trouver des 
solutions dans l’urgence, alors que jusque-là la 
procrastination était de mise.  
Le gouvernement français a lancé une Offre Publique 
d’Achat sur EDF alors qu’il en détient déjà près de 
84% des parts de l’entreprise. On pourrait s’en 
féliciter, car cela permettrait de garantir des tarifs et 
déployer des modalités de facturation visant à 
réduire drastiquement la consommation 
énergétique, via les contrats d’effacement des jours 
de pointe ou heures creuses/pleines qui pourraient 
être adaptés à la montée en puissance et 

particularité des énergies renouvelables ou encore 
des contrats de facturation variable en fonction de la 
puissance appelée et non souscrite, créant une 
incitation forte pour les consommateurs à gérer leur 
courbe de charge, solution quasi-impossible pour 
l’instant, car l’usager doit rester l’œil rivé sur le 
compteurs linky pour accéder à sa consommation en 
temps réel. 
 
Depuis la mise en concurrence d’EDF, l’effacement 
de la pointe n’a pas émergé spontanément, mais 
s’est réduit et la consommation d’énergies n’a pas 
diminué. Ces types de contrats propices à une 
gestion économe tendent à disparaître, imposant 
aux particuliers et aux entreprises de diminuer de 
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10% les consommations d’électricité cet hiver pour 
éviter un black-out. 
Comme la mise en concurrence du secteur 
énergétique est une obligation imposée par 
l’Europe, cette étatisation à 100% d’EDF ne semble 
avoir que pour seul objectif de laisser les coudées 
franches au gouvernement pour socialiser les pertes 
d’EDF et privatiser les secteurs rentables de la 
production énergétique, notamment les énergies 
renouvelables, dans un second temps.  
 
Dénis de réalité ou entêtements à élaborer des 
solutions inadaptées par conviction idéologique ou 
incapacité à accepter des solutions alternatives, il 
semble que ce n’est pas dans ce quinquennat que 
pourront être prises les décisions d’adaptation qui 
s’imposent pour aborder sereinement notre futur 
énergétique. Sommes-nous condamnés à des 
pénuries imposées plutôt qu’à de la sobriété 
choisie ? 
 
2) Sobriété n’est pas efficacité 

Dans les différentes déclarations du président de la 
république ou des ministres, on peut relever souvent 
une confusion très certainement volontaire entre 
sobriété et efficacité, qui sont deux concepts 
totalement différents. 
 
L’efficacité consiste à maintenir des usages 
identiques en réduisant leur impact (énergétique, 
intensité matière...). On peut résumer en « faire 
plus avec moins ». Par exemple, les constructeurs 
automobiles depuis un peu plus d’un siècle ont 
augmenté l’efficacité des moteurs thermiques en 
optimisant leur fonctionnement (augmentation de la 
puissance délivrée tout en diminuant la 
consommation de carburant). Nous devrions nous en 
réjouir ! Pas tout à fait, car ce gain d’efficacité va 
quasi systématiquement s’accompagner d’un effet 
pervers nommé effet rebond. Le graphique 1 (p.5) 
illustre parfaitement pour différents pays l’évolution 
à la baisse de la consommation moyenne des 
véhicules légers depuis 2005. En toute logique, cette 
amélioration de l’efficacité énergétique devrait se 
traduire par une diminution globale de la quantité de 
carburant consommé. Or sur le graphique 2 (p.5) 
d’évolution de consommation de carburant en 
France, on constate une quasi-stabilité autour de 
43 Mtep (hors 2020, année du confinement). C’est la 
manifestation de l’effet rebond.  
 
Plus les véhicules gagnent en efficacité en termes 
de consommation moyenne de carburant et plus ils 

sont attractifs. Ils coutent moins cher à l’utilisation, 
par conséquent plus de distances peuvent être 
parcourues pour le même prix, ou alors avec les 
économies réalisées, les utilisateurs n’hésiteront pas 
à acheter un deuxième véhicule, encouragés par les 
publicités des constructeurs qui ne manqueront pas 
de vanter les faibles consommations.  
Les constructeurs alourdissent eux-mêmes les 
véhicules et donc augmentent la consommation de 
carburant en ajoutant des fonctionnalités par 
forcément nécessaires comme la direction assistée, 
la climatisation, les lève-vitres électriques et tous les 
accessoires électroniques éliminant pour bonne 
partie les gains d’efficacité trouvés par les ingénieurs 
motoristes. 
 
Résultats, les moteurs sont plus efficaces, mais la 
quantité de carburant ne baisse pas, ce qui est 
problématique en termes de pollution, d’émissions 
de gaz à effet de serre, de dépendance au pétrole... 
 
C’est ça l’effet rebond : on améliore l’efficacité 
énergétique d’un système, ce qui devrait diminuer 
la consommation d’énergie, mais en réalité, la 
consommation totale d’énergie ne baisse pas, car 
l’utilisation du produit s’accroît en parallèle. 
 
On peut retrouver l’effet rebond sur quasiment la 
totalité des gains d’efficacité de nos produits et 
équipements : 

- Transport aérien : la baisse de 
consommation de kérosène des avions par 
passagers est compensée par la hausse du 
trafic aérien 

- Secteur numérique : les ordinateurs ne 
cessent de gagner en efficacité pourtant la 
consommation des appareils numériques 
augmentent de plus de 5% par an 

- Isolation des bâtiments : l’augmentation du 
pouvoir d’achat résultant de baisses de 
factures énergétiques permet la 
multiplication d’équipements dans les 
habitats eux-mêmes consommateurs 
d’énergie (plusieurs téléviseurs, 
multiplication de point d’éclairage basse 
consommation...) 

 
L’effet rebond ne s’explique pas uniquement comme 
résultant de la somme des comportements 
individuels, il a aussi des origines plus structurelles 
dans les politiques de croissance, les stratégies 
commerciales, l’effet des marchés et de la 
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financiarisation, les normes sociales, techniques, et 
réglementaires. 
 
Comment limiter l’effet rebond ? 
Il est important de sensibiliser à l’effet rebond tous 
les consommateurs, et les inciter à conscientiser 
leurs intentions d’achats (sont-elles écologiques ? 
économiques ?). La méthode des 5R (Refuser, 
Réduire, Réutiliser ou Réparer, Rendre à la terre, 
Recycler) est recommandée pour tout nouvel achat. 
C’est plus particulièrement à l’échelle collective que 
doivent être pensés de façon systémique les effets 
rebond. Les solutions de type « low-tech »1 sont à 
privilégier pour éviter de nouveaux besoins pas 
nécessairement utiles. Les budgets économisés par 
les collectivités (en argent ou en temps) devraient 
être fléchés vers des améliorations 
environnementales en priorité. Et finalement 
exploiter la sobriété de façon individuelle et 
collective. 
 
La sobriété consiste à faire décroître, voire 
disparaître des usages, des valeurs ou des 
comportements. Elle ne nécessite pas le 
développement de nouvelles techniques ou 
technologies. Elle se rapporte au suffisant 
relativement aux besoins et aux enjeux d’équilibre 
écologique et d’équité. On peut résumer en « faire 
moins avec moins ». 
La sobriété renvoie à des démarches multiples dont 
le dénominateur commun est une recherche de 
« moins », de modération des biens et des services 
produits et consommés, tout en cherchant un 
« mieux », notamment de la qualité de vie et du 
bien-être. Ce concept peut être décliné de façons 
différentes en fonction des projets politiques, 
sociétaux, économiques ou sociaux : 

- Décroissance : refus de la croissance 
économique dans son ensemble et de notion 
de développement avec le PIB comme seul 
indicateur 

- A-croissance : remise en cause des objectifs 
de croissance 

- Sobriété heureuse : transformation des 
modes de vie avec anti-gaspillage et 
écoconsommation 

- Sobriété énergétique : consommer moins 
avec recherche d’efficacité 

 
1 La ou les low-tech sont un ensemble de technologies et 

de logiques visant la sobriété énergétique et matérielle, la 

durabilité forte et la résilience collective. 

L’association Négawatt définit la sobriété comme « 
une démarche de réduction des consommations 
superflues » s’organisant « par une hiérarchisation 
des besoins qui peut s’exercer au niveau individuel 
comme s’organiser au niveau collectif ». Elle décrit 
quatre leviers de mise en œuvre de la sobriété : 
 

- Sobriété structurelle, qui consiste à créer, dans 
l’organisation de l’espace ou de nos activités, les 
conditions d’une modération de notre 
consommation (par exemple l’aménagement du 
territoire en vue de réduire les distances à parcourir 
pour accéder au travail) ; 

- Sobriété dimensionnelle, qui concerne le bon 
dimensionnement des équipements par rapport à 
leurs conditions d’usage (par exemple l’utilisation de 
véhicules adaptés, en poids, volume et puissance, 
aux usages de déplacement) ; 
 
Sobriété d’usage, qui porte sur la bonne utilisation 
des équipements en vue d’en réduire la 
consommation (par exemple l’extinction des veilles 
ou la limite de vitesse sur la route, ou l’extension de 
la durée de vie des équipements) ; 
 
Sobriété conviviale, qui relève d’une logique de 
mutualisation des équipements et de leur utilisation 
(par exemple les formules d’autopartage, ou 
l’encouragement à la cohabitation dans les 
logements ou les espaces de travail) ; 
 
On pourrait y ajouter : 
Sobriété de substitution, qui consiste à changer de 
mode de consommation (par exemple, se déplacer à 
vélo, à pied ou en bus au lieu de prendre la voiture, 
remplacer une chaudière fioul ou au gaz par une 
pompe à chaleur).  
 
Dans son analyse économique sur les scénarios des 
futurs du mix énergétique français, RTE estime que 
des modes de vie plus sobres permettraient de 
baisser de 10% à 15% les coûts du système électrique 
par rapport à la trajectoire de référence. Ainsi le 
choix d’un scénario sobre ou non a un impact 
économique plus important que celui entre un mix 
de production 100% EnR et un mix avec relance du 
nucléaire. La sobriété est donc le levier principal de 
baisse des coûts pour le système électrique, et donc 
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des factures, avant même le choix d’un mix de 
production. 
 
En tout état de cause, il est nécessaire de ne pas 
confondre sobriété et efficacité qui ne s’opposent 
pas et devront être mises en œuvre à titre individuel 
et surtout collectif, toutes réserves gardées sur 
l’effet rebond dû aux gains d’efficacité. Penser 
l’avenir en sortant du seul prisme de 
l’augmentation de la production, rechercher une 
sobriété organisée collectivement et créer un débat 
démocratique sur le modèle de société pour 
demain sont les chantiers incontournables et 
décisifs auxquels nous devons tous contribuer. 
 
3) Des projets inadaptés aux enjeux 

Cette année a vu encore des projets sur le 
département de la Haute-Vienne qui dénient 
totalement les enjeux climatiques et d’effondrement 
de la biodiversité pour ne citer que ces deux majeurs.  
 
À commencer par le projet d’autoroute concédée 
A147, pour lequel nous avons rencontré les garants 
de la concertation préalable, ainsi que le maitre 
d’œuvre et nous avons contribué par écrit. Notre 
argumentaire a été retenu par les garants qui nous 
ont invités à prendre la parole lors de la réunion de 
clôture de la concertation.  
 
Il en fut de même pour la concertation préalable sur 
l’avenir des déchets en Haute-Vienne et Creuse pour 
les trente prochaines années qui s’imposait vu 
l’obsolescence de l’incinérateur de Limoges. Nous 
avons là aussi rencontré les garantes de la 
concertation, ainsi que l’Entente porteuse du projet 
qui nous a invités à participer à la réunion 
d’ouverture. Notre contribution écrite aura permis 
de porter les enjeux sanitaires, environnementaux, 
économiques et sociaux.   
Comme nous le redoutions, l’estimation des 
capacités de traitements de l’incinérateur était 
prévue par l’Entente suivant la population à 
desservir avec des objectifs de réduction des déchets 
a minima pour 2030 et qui resteraient en l’état sur 
les trente années d’exploitation du futur 
incinérateur. Peu d’éléments étaient présentés sur la 
prise en compte de la mise en place de l’économie 
circulaire ainsi que sur les objectifs de prévention des 
déchets.  
 
Cela aura surtout porté à la connaissance du public, 
nos interrogations quant à la supposée innocuité de 

l’incinération, car même si elle respecte tous les 
seuils d’émissions de substances toxiques, nous 
avons pu faire la preuve que certaines substances 
autorisées à être émises ont des effets sur la santé 
avec des doses très faibles, c’est le cas des 
perturbateurs endocriniens notamment. D’autres 
substances ne sont pas encore réglementées, 
comme les particules ultrafines alors qu’elles 
présentent elles aussi des dangers pour la santé. 
Nous avons pu aussi mettre en lumière qu’aucune 
étude n’est en capacité de nous informer sur les 
effets de l’addition de plusieurs molécules qui 
respectent les seuils autorisés, l’effet cocktail.  
 
Cela aura enfin permis aux riverains de l’installation 
actuelle d’être mieux pris en compte pour les 
nuisances d’odeurs, de bruit soient gérées de façon 
plus active qu’elles ne l’étaient jusque-là. Tous ces 
éléments plaident pour que le futur incinérateur 
soit implanté loin d’habitations et de lieu 
accueillant des publics jeunes. 

Localement, BNE a contribué cette année encore au 

débat politique de façon constructive pour soutenir 

les démarches de réduction des GES, de sobriété sur 

la question des déchets, le suivi de l’amélioration 

de la ligne POLT, la participation aux commissions 

de suivi de site de l’incinérateur de Limoges, du 

centre d’enfouissement SUEZ RV ALVEOL, de 

PRIMAGAZ, ou l’information sur l’eau potable et 

l’assainissement à la demande du conseil municipal 

de Bellac. 

 

L’association se propose de poursuivre ses activités, 

visant à préserver les écosystèmes, protéger la 

qualité des eaux et des espaces naturels, proposer 

des alternatives sur les projets impactant 

l’environnement en s’associant et/ou se fédérant 

notamment à des associations agréées elles aussi 

pour la protection de l’environnement telles 

Limousin Nature Environnement et Sources et 

Rivières du Limousin.  

 

L’association demandera le renouvèlement de son 

agrément de protection de l’environnement au 

cours de l’année à venir.
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Graphique 1 

 

Graphique 2 
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Rapport d’activité 2022 
 
OCTOBRE 2021 
- 13 : réunion travail bureau restreint sur la gestion de l’eau potable et l’assainissement concernant la 
 communauté de communes du Haut-Limousin en Marche au Palais-sur-Vienne 
- 15 : réunion avec les garants de la concertation A147 concédée à Peyrilhac 
- 18 : participation commission de suivi de site du centre d’enfouissement SUEZ ALVEOL à Peyrat-de-Bellac 
- 20 : bureau BNE au Palais-sur-Vienne, préparation enquête auprès des riverains de l’incinérateur des 
 ordures ménagères de Limoges et concertation A147 concédée 
- 23 : AG ULPOLT à Uzerche – C. Dely  
 
NOVEMBRE 2021 
- 15 : conseil d’administration Limousin Nature Environnement – centre La Loutre à Verneuil 
- 16 : rencontre Mme le maire de Peyrat-de-Bellac en sa mairie – point sur méthaniseur Bioénergie 123 – 
pas de commission locale d’information en vue, point site enfouissement de Peyrat 
- 27 : CA ULPOLT La Souterrain – C.Dely 
 
DÉCEMBRE 2021 
- 8 : Bureau BNE au Palais-sur-Vienne 
 Point sur concertation A147 concédée à venir 
 Plainte riverains tannerie GAL à Bellac à cause du bruit de la station de pré-traitements des eaux 
 usées – appel à la DREAL 
 Remontées de problèmes de communication du SYDED 87 sur passage en tarification incitative 
 sur la communauté ELAN 
 
JANVIER 2022 
- 12 : Bureau de la CRI à Peyrilhac  
 projet d'autoroute concédée Poitiers-Limoges 
- 19 : Bureau de BNE au Palais-sur-Vienne 
 projet d'autoroute Poitiers-Limoges 
 préparation de la CSS incinérateur 
 réalisation du questionnaire aux riverains de l'incinérateur 
 le point sur les initiatives de Limoges-Métropole sur les déchets 
 le point sur la tannerie GAL de Bellac 
 sollicitation France 3 sur projets réseaux ferrés à grande vitesse sur Bordeaux décliné  
- 25 : rencontre avec le maître d’ouvrage du projet de l’A147 à Nantiat 
- 28/29 : rencontre avec les riverains de l’incinérateur (questionnaire distribué en porte-à-porte) à 
 Beaubreuil 
 
FÉVRIER 
- 1 : réunion en visioconférence avec sous-préfecture de Bellac, la DREAL et riverains impactés par les 
 nuisances sonores d’une unité de prétraitement des eaux usées de la tannerie GAL 
- 3 : participation atelier « prospectives » projet A147 à Savigny-Levescault (86) 
- 6 : distribution questionnaire relatif à l’incinérateur en porte-à-porte au Palais-sur-Vienne 
- 9 : réunion d’information à la demande des élus de Bellac sur la gestion de l’eau potable et de 
 l’assainissement 
- 23 : réunion préparation concertation préalable sur la gestion des déchets en Haute-Vienne et en Creuse à 
l’invitation de l’Entente (CU Limoges, Syded 87, Évolis 23) – Limoges 
- 23 : bureau BNE au Palais-sur-Vienne 
 le point sur l'avancée des dossiers : tannerie, eau à Bellac, Primagaz à St-Priest-Taurion 
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 avancées des dossiers sur l'incinérateur : participation à la ''concertation'', retours positifs de notre 
 enquête (48 réponses à ce jour), nouvel AP 
- 28 : conseil d’administration de Limousin Nature Environnement – centre La Loutre à Verneuil 
 
MARS 
- 2 : participation commission suivi de site incinérateur de Limoges à la Préfecture de Limoges 
- 2 : réunion en visioconférence bureau ULPOLT - C. Dely 
- 7 : visioconférence avec l’assistant à maitrise d’ouvrage, société 2concert, préparation de la  concertation 
préalable des déchets en Haute-Vienne et en Creuse 
- 10 : participation en tribune à l’invitation des garantes de la concertation préalable au projet de 
 l’A147 lors de la réunion de clôture à Peyrat-de-Bellac 
- 15 : participation commission de suivi de site de PRIMAGAZ à la mairie de St-Priest-Taurion 
- 17 : participation à l’AG de l’ADUR à Rilhac-Rancon 
- 18 : conseil d’administration de Sources et rivières du Limousin – centre La Loutre à Verneuil 
- 29 : participation commission locale d’information du centre de tri des déchets de Beaune-les-
 Mines 
 
AVRIL 
- 13 : Bureau BNE au Palais-sur-Vienne 
 suivi de dossier A147, Primagaz, Incinérateur 
 Source et Rivière : inquiétude sur les ressources en eau  
 compte rendu de notre participation à la commission de suivi du centre de tri de déchets de 
 Beaune les Mines 
 
MAI 
- 3 : représentation LNE à réunion de présentation de rapport sur le prix et la qualité du service 
 public de gestion des déchets de la CU de Limoges 
- 7 : assemblée générale Limousin Nature Environnement à la salle des fêtes de Saint-Amand-Magnazeix 
- 12 : participation aux rencontres « Les Agoras du train » à l’ENSIL de Limoges, à l’initiative du CSE TER de 
 Nouvelle Aquitaine avec la SNCF, des syndicats, usagers, collectivités et associations de terrain- C. 
Dely 
- 13 : rencontre avec l’éditeur du livre ULPOLT à Châteauroux le matin pour choisir le titre du livre, les 
 photos à insérer et la 1é et 4e de couverture ; l’après-midi pour discuter de la teneur des 
 chapitres- C. Dely 
- 13 : Réunion de formation au siège de FNE à Paris : Prévention et gestion des déchets 
- 17 : réunion de rencontre des garantes de la concertation préalable sur la gestion des déchets en 
 Haute-Vienne et en Creuse – centre La Loutre à Verneuil 
- 21 : CA UPOLT à la mairie de Limoges le matin – présentation à la presse de l’actualité POLT et du 
 projet de livre l’après-midi - C. Dely 
 
JUIN 
- 3 : réunion ULPOLT en visioconférence avec le Sénat et l’association « Objectif Trains de nuit » sur la 
 relance, pour la préservation de l’environnement, du ferroviaire diurne, nocturne et fret- C. Dely 
- 29 : conseil d’administration Limousin Nature Environnement– centre La Loutre à Verneuil 
 
JUILLET 
- 4 : Bureau BNE au Palais-sur-Vienne 
 Suivi concertation A147, préparation concertation déchets en Haute-Vienne et en Creuse 
- 5 : participation atelier ''Prévention des déchets et réemploi'' en préparation du PLPDMA de la CU de 
 Limoges – ESTER Limoges 
- 6 : participation aux ateliers ''Bio déchets'' et ''mieux consommer'' préparation PLPDMA de la CU de 
 Limoges – ESTER Limoges 
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- 12 : réunion en visio du bureau ULPOLT - C. Dely 
 
SEPTEMBRE 
- 3 : Finalisation contribution écrite de BNE pour la concertation sur l’avenir des déchets en Haute-
 Vienne et en Creuse 
- 5 : dépôt de la concertation pour impression 
- 7 : Bureau BNE au Palais-sur-Vienne – préparation concertation déchets 
- 9 : visioconférence avec l’assistant à maitrise d’ouvrage de la concertation préalable des déchets en 
 Haute-Vienne et en Creuse de préparation de la réunion d’ouverture 
- 12 : conférence de presse de présentation de la contribution de BNE à la concertation préalable sur les 
 déchets et le nouvel incinérateur – Club de la Presse Limoges à l’Hôtel de région 
- 13 : réunion travail concertation déchets – centre La Loutre à Verneuil 
- 15 : participation en tribune à la réunion d’ouverture de la concertation préalable déchets à l’invitation 
 de l’Entente à la BFM de Limoges 
- 16 : enregistrement émission France 3 Limoges, Dimanche en politique, sur la concertation déchets, 
 émission diffusée le 18/09/22 
- 17 : CA UPOLT La Souterraine - C. Dely 
- 21 : réunion concertation déchets à La Souterraine 
- 30 : point sur la situation générée par la tannerie GAL, compte rendu du rapport des experts sur le bruit à 
 la sous-préfecture de Bellac 
 
OCTOBRE 
- 3 : réunion avec les députés de la 1re et 3eme circonscription de la Haute-Vienne – centre La Loutre à 
 Verneuil 
- 4 : participation atelier concertation déchets - enjeux sanitaires et environnementaux à Panazol 
- 13 : participation atelier concertation déchets – les différents scénario à Beaubreuil 
- 15 : AG ULPOLT à Cahors avec mot d’ordre sur l’enjeu climatique, puis présentation du livre par la 
 maison d’édition chargée de sa parution et conférence de presse l’après-midi – C. Dely et  
 C. Forget 
- 20 : réunion clôture concertation déchets à la BFM de Limoges 
 
NOVEMBRE 
- 8 : Bureau BNE au Palais-sur-Vienne 
 problèmes techniques pour faciliter l'accès aux activités de barrage 
 changement de titulaires pour la CSS Incinérateur 
 bilan de la concertation sur les déchets 
 préparation de l'AG de BNE du 14 décembre 
- 18 : formation sur les outils réglementaires pour la lutte contre le changement climatique organisée par 
 LNE – centre La Loutre 
- 21 : conseil d’administration de Limousin Nature Environnement – centre La Loutre à Verneuil 
- 26 novembre : CA UPOLT La Souterraine - C. Dely 
 
DÉCEMBRE 
- 14 : AG BNE au Palais-sur-Vienne 
- 16 : participation commission de suivi de site du centre d’enfouissement SUEZ ALVEOL à Peyrat-de-Bellac 
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Rapport financier : exercice 2022 
Les dépenses de l’association se décomposent en 6 postes   
• Communication 
• Adhésion aux associations sympathisantes 
• Assurance responsabilité civile. 
• Frais de bureautique 
• Frais de tenue de compte (exceptionnels en 2021 et 2022) 
• Frais postaux 
Total des dépenses : 1246.89€ 
Les frais de communication concernent principalement l’enquête réalisée auprès des riverains de la centrale 
énergie déchets et l’étude réalisée et publiée dans le cadre de la concertation. 
Le site internet, hébergé par O2switch ainsi que l’assurance responsabilité civile sont des dépenses 
récurrentes et nécessaires au bon fonctionnement de l’association. 
BNE adhère également aux associations de protection de l’environnement (LNE,SRL), à Urgence POLT et BSP 
qui travaille sur le projet Tram Train. 
À noter que le bilan de cette année court sur une période de 15 mois. Le poste « assurance » et « adhésions 
» se retrouve par conséquent artificiellement alourdi. 
Les frais de tenue de compte sont une erreur du Crédit Mutuel et une rétrocession a été réalisée suite à 
réclamation. 
Les ressources de l’association se décomposent en 2 postes 
• Adhésions et dons : Ce sont 30 adhérents qui permettent à l’association de fonctionner financièrement. 
• Une rétrocession de frais de tenue de compte 
Total des recettes : 543.00€ 
Avec un report de trésorerie au 31/08/2021 de 2667,36€ l’exercice 2022 affiche donc un résultat 
déficitaire de 703,89€. 

 

BARRAGE NATURE ENVIRONNEMENT  
Bilan Financier 2022 

     

Poste DEPENSES  RECETTES 

Communication 789,82 €   

Bureautique 55,99 €   

Frais de gestion 6,00 € 18,00 € 

Adhésions et dons 220,00 € 525,00 € 

Assurance 168,93 €   

Frais postaux 6,15 €   

      

Total général 1 246,89 € 543,00 € 
     

Résultat au 30/11/2022  -703,89 € 

   

30 adhérents 

À ce bilan, il convient de valoriser la fourniture de travaux d’expertise et intellectuels réalisés par les 

bénévoles de l’association. 

Ainsi, en 2022, ont été produits les travaux suivants :  

- Rédaction et interprétation d’un sondage auprès des riverains de l’incinérateur 
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- Analyse du dossier de concertation pour la Centrale Energie Déchet de Limoges Métropole  

- Rédaction d’une étude pour la Centrale Energie Déchet de Limoges Métropole  

- Réunion d’information sur l’eau pour le conseil municipal de Bellac 

- Participation aux bureaux de l’Association des bénévoles 

- Préparation et participation aux différents commissions de suivi de site et commission locale d’information 

Ces travaux représentent environs 400 heures soit 12 000€, avec un taux horaire que nous avons fixé à 
30€/h. 
 
Enfin, nous signalons avoir ouvert un compte sur Hello Asso afin d’accepter les adhésions ou don via internet 
de façon sécurisée. 

Gestion des déchets 
L’année a été dense et riche concernant la gestion 

des déchets. Surpris par le peu de plaintes déclarées 

lors des commissions de suivi de site de 

l’incinérateur de Limoges auxquelles nous 

participons, nous avons mené une enquête auprès 

de 1000 riverains de cette installation en début 

d’année civile, sous format papier distribué en porte-

à-porte ainsi que sur internet. Nous avons ainsi pu 

constater que proche de l’A20 et de l’incinérateur, la 

qualité de vie des riverains est particulièrement 

impactée par des dépôts de suie, du bruit et des 

odeurs de brulé et d’ordures ménagères. En cas de 

nuisance subie, l’écrasante majorité (94%) des 

répondants déclare ne pas savoir comment signaler 

le problème et avoir renoncé au moins une fois à le 

faire pour la moitié et avoir renoncé plusieurs fois 

pour l’autre moitié. Nous avons pu ainsi informer la 

CSS du 2 mars 2022 de ces résultats2 d’enquête afin 

que des solutions soient proposées. Les riverains 

souhaitent être régulièrement informés et consultés 

sur l’exploitation de l’incinérateur ainsi que sur les 

futurs projets et demandent de pouvoir signaler 

facilement tout problème rencontré avec cette 

installation. 

 
Cela aura peut-être aidé à ce que l’Entente 

(regroupement de la communauté urbaine de 

Limoges, du Syded 87 et d’Évolis 23) propose une 

 
2 https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-actions/68-

resultats-enquete-impacts-de-l-incinerateur-de-limoges-sur-les-riverains 

concertation préalable pour régler le problème de 

l’incinérateur de Limoges qui arrive en fin de vie. 

Nous avons demandé à rencontrer les garantes de 

https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-actions/68-resultats-enquete-impacts-de-l-incinerateur-de-limoges-sur-les-riverains
https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-actions/68-resultats-enquete-impacts-de-l-incinerateur-de-limoges-sur-les-riverains
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concertation de la Commission Nationale des Débats 

Publics qui a été sollicitée par l’Entente, afin de 

plaider pour que la concertation s’étende aux deux 

départements souhaitant utiliser l’incinérateur. Pour 

rappel, les garantes de la CNDP ont pour mission 

d’assurer que les droits à l’information et à la 

participation soient effectifs pour tous publics. En 

effet, le département de la Creuse ne dispose plus 

d’aucune solution de traitement de déchets depuis 

2018, suite à la fermeture du centre 

d’enfouissement de Noth arrivé à saturation. Les 

collectivités de la Creuse ont alors trouvé des 

exutoires en Indre ou dans l’Allier, mais sous couvert 

des limites administratives des Plans Régionaux de 

Prévention et de Gestions des Déchets des arrêtés 

préfectoraux sont pris pour interdire ces pratiques, à 

partir de 2023 pour l’Indre notamment. Partant de 

ce constat, nous avons pu obtenir que le périmètre 

de la concertation soit élargi à tout le département 

de la Creuse et non seulement au quart nord-ouest 

couvert par Évolis 23. 

Nous avons élaboré une contribution argumentée3 

pour cette concertation, que nous avons présentée 

en conférence de presse. L’Entente nous a invités à 

intervenir en tribune à la réunion d’ouverture et 

nous avons participé à plusieurs réunions, 

notamment sur les enjeux sanitaires et 

environnementaux ainsi que sur les divers scénarios. 

Nous avons demandé et obtenu que le site de la 

consultation soit complété par des documents 

complémentaires pour une meilleure information 

du public, tels les rapports sur le prix et la qualité du 

service public de la gestion des déchets, les plans 

locaux de prévention des déchets ménagers et 

assimilés des trois membres de l’Entente ainsi que 

l’étude technique du projet dans sa version 

intégrale. Nos remarques complètes rédigées lors de 

la fin de la consultation sont consultables sur le site 

de BNE4.  

 

 
Pour résumer, nous avons pu faire prévaloir les 

objectifs de prévention des déchets qui devraient 

conditionner le dimensionnement du futur 

incinérateur, ainsi que les impacts sanitaires qui ne 

peuvent plus être balayés d’un revers de main et 

 
3 https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-

publications/dechets/72-concertation-prealable-quel-avenir-pour-nos-

dechets 

par conséquent le choix d’un site d’implantation le 

plus éloigné possible de la population et 

notamment des jeunes. Il a été ajouté dans les 

éléments de la concertation la construction d’un 

nouveau réseau de chaleur au futur projet 

4 https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-

publications/actualites/73-fin-de-concertation-quel-avenir-pour-nos-

dechets 

https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-publications/dechets/72-concertation-prealable-quel-avenir-pour-nos-dechets
https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-publications/dechets/72-concertation-prealable-quel-avenir-pour-nos-dechets
https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-publications/dechets/72-concertation-prealable-quel-avenir-pour-nos-dechets
https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-publications/actualites/73-fin-de-concertation-quel-avenir-pour-nos-dechets
https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-publications/actualites/73-fin-de-concertation-quel-avenir-pour-nos-dechets
https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-publications/actualites/73-fin-de-concertation-quel-avenir-pour-nos-dechets
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d’incinérateur, qui permet de verdir et convaincre 

facilement la population ou des élus qui se seraient 

peu approprié le sujet, qui pour nous ne fait pas 

partie du débat d’autant que la programmation 

pluriannuelle sur l’énergie ne fixe aucun objectif de 

production d’énergie à partir de déchets. 

Lors de la réunion de clôture de la concertation, 

l’Entente retient le bienfondé de son existence et de 

son élargissement à la Creuse et la nécessité de 

réétudier le juste dimensionnement de 

l’incinérateur en fonction des objectifs de 

prévention, l’intérêt d’un réseau de chaleur 

(beaucoup de participants demandant pourquoi 

cette installation fait partie du débat), les 

interrogations sur la localisation. 

 

 

Concernant la prévention et la sensibilisation, 

l’Entente souhaite capitaliser les actions de 

prévention, renforcer les mesures autour des 

mesures incitatives à la réduction des déchets et la 

collaboration entre les territoires. L’Entente 

s’engage à prendre en compte au maximum les 

contributions à venir ainsi que les enjeux et objectifs 

de l’économie circulaire et de réemploi. 

Indépendamment du nouvel incinérateur, un 

nouveau pacte de confiance est proposé pour 

améliorer la communication avec les riverains de 

l’installation actuelle (SMS, site internet, projet jury 

de « sentinelles »), poursuivre les échanges avec les 

associations et être plus proactif avec la recherche 

universitaire.  

Les garantes ont remis leur rapport un peu plus d’un 

mois après la concertation, qui est consultable 

actuellement sur le site de la CNDP5 ou sur le site de 

la concertation6. Outre le fait que BNE est cité à 

maintes reprises dans ce rapport, il est mentionné 

que l’information et la participation du public ont été 

assurées correctement malgré quelques lenteurs 

concernant les réponses aux questions posées sur le 

site de la consultation. La synthèse des arguments 

 
5 https://www.debatpublic.fr/unite-de-valorisation-energetique-et-

reseau-de-chaleur-au-centre-ville-de-limoges-3062 

exprimés recense les questions et remarques 

auxquelles nous avons largement contribué, portant 

sur : 

- La concertation et ses effets 

- Les politiques de préventions 

- L’efficacité des politiques publiques de gestion 

des déchets, l’économie circulaire, tarification 

- Le dimensionnement de l’incinérateur qui est 

questionné 

- Les impacts sanitaires et environnementaux 

- La localisation de l’incinérateur, son 

dimensionnement, la reconversion du site 

- Les enjeux économiques et financiers 

Les garantes constatent que des questions sont 

restées sans réponses complètes, notamment :  

- « les politiques de prévention des déchets qui 
conditionnent assez largement le 
dimensionnement du projet »  

- « les impacts sanitaires : Le sujet des effets des 
faibles doses et de l’exposition à des cocktails de 
substances sujet même s’il ne fait pas l’objet 
d’études spécifiques à l’incinération mérite d’être 
suivi et que des informations assises sur des 
études scientifiques puissent être présentées par 

6 https://avenirdenosdechets-hautevienne-creuse.fr/la-documentation/ 

https://www.debatpublic.fr/unite-de-valorisation-energetique-et-reseau-de-chaleur-au-centre-ville-de-limoges-3062
https://www.debatpublic.fr/unite-de-valorisation-energetique-et-reseau-de-chaleur-au-centre-ville-de-limoges-3062
https://avenirdenosdechets-hautevienne-creuse.fr/la-documentation/
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des autorités sanitaires ou des acteurs de la santé 
et relayées par le maître d’ouvrage. » 

- « les sites d’implantation : Le choix du site 
préférentiel s'appuie sur l’étude d’impact menée 
par thema environnement, toutefois, il serait utile 
de nourrir l’étude sur les autres sites qui ont été 
analysés en moindre profondeur pour s’assurer de 
la pertinence du choix du site dit préférentiel. Des 

réponses devraient être aussi données sur l’option 
d’une localisation plus éloignée ou celle sur un site 
nord Limoges qui a été évoqué. » 

Afin de garantir le droit à l’information et à la 
participation du public suite à cette concertation 
jusqu’à l’ouverture de l’enquête publique, les 
garantes ont produit une quantité remarquable de 
quinze recommandations.  

 
Huit recommandations pour les suites à donner à des interrogations ayant émergé, mais n’ayant pas trouvé 
de réponse : 
 
1. Faire une synthèse ordonnée des réponses 
données en réunion, actualisées en tant que de 
besoin, pour donner un socle commun 
d’information. 
2. Suivre les évolutions de la connaissance sur les 
effets cocktail et faibles doses et porter les 
synthèses qui pourraient apparaître à la 
connaissance du public en lien avec les autorités 
compétentes et les acteurs de la santé. 
3. Créer un site internet sur le projet pour prolonger 
celui de la concertation (en liant les deux), il pourrait 
être lié à un site dédié à la CDELM7. 
4. Créer un site internet pour la CDELM et y faire 
figurer notamment les informations de suivi 
environnemental (voir ci-dessus) et faire apparaître 
in situ en temps réel les informations sur l’activité de 
la centrale et ses rejets. 

5. Approfondir la réflexion sur les politiques de 
préventions des déchets et des déchets résiduels, 
leurs effets à horizon de 5/10/ 20 ans et au-delà 
pour permettre un partage sur le dimensionnement 
de la nouvelle unité de valorisation énergétique. 
6. En complément des réponses apportées sur la 
possibilité technique de fonctionnement de l’UVE8 
avec un apport moindre d’ordures ménagères, 
donner des réponses sur l’impact financier d’un 
moindre apport. 
7. Faire une analyse comparative sur les effets 
d’efforts financiers plus importants en matière de 
prévention pour répondre aux questions formulées 
sur les poids financiers comparés de la prévention 
et du traitement. 
8. Synthétiser les impacts carbone du projet et 
établir s’il se poursuit un bilan carbone avec une pré 
estimation provisoire.    

 
Et sept recommandations portant sur les modalités d’association du public, sur la gouvernance du projet, 
sur la prise en compte des avis des participant.e.s. 
 
1. Organiser une réunion publique pour présenter les 
résultats de la concertation et les réponses 
apportées par l’Entente aux recommandations des 
garantes, organiser une présentation aux acteurs 
concernés par les remarques et notamment les 
collectivités compétentes en matière de politique de 
prévention des déchets. 
2. Mettre en place les dispositifs de relation de 
proximité entre les riverains de la CDELM annoncés 
(sentinelles, alertes…) tels qu'envisagé par 
l’Entente et s’appuyer dessus pour aussi 
comprendre les attentes à venir et créer un 
nouveau lien. 
3. Approfondir la réflexion sur les modalités 
d’organisation de ce lien, pour qu’il ait une 
dimension qui ne soit pas principalement lié aux 
incidents sur l’usine et créer un lien plus continu 

 
7 CDELM = Centrale Déchet Énergie Limoges Métropole = incinérateur 

d’information, continuer à associer la société civile 
pour la gestion et la surveillance du nouvel 
incinérateur. 
4. Poursuivre les échanges avec les structures 
locales de participation : conseils de quartier, 
conseils citoyens, conseil des 55 limougeauds… et 
les associations environnementales. Une première 
étape pourrait être de leur présenter le bilan de la 
concertation et les réponses apportées par le 
maître d’ouvrage. Elle pourrait se conclure par un 
calendrier partagé d’échange sur les études qui 
seront engagées si le projet est poursuivi. 
5. Concevoir l’avenir de l’usine et du site actuel après 
la mise à l’arrêt de la centrale énergie déchets en lien 
avec les habitants et au vu de leurs besoins 
d’équipement nouveau avec mise en valeur de 

8 UVE = Unité de Valorisation Énergétique = incinérateur 
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l’environnement urbain et naturel du site et de 
l’architecture de la CEDLM. 
6. Construire la relation annoncée par le maître 
d’ouvrage avec l’Université de Limoges, une 

coopération avec l’ENSIL-ENSCI de Limoges pourrait 
être aussi envisagée. 
7. Continuer la concertation avec l’accompagnement 
d’un garant.

 

 
 
 
L’Entente devrait répondre aux garantes dans les 
deux mois qui suivent leur rapport. Suite à cela, 
l’Entente devra effectuer un choix pour mener à 
l’enquête publique. Nous serons vigilants et 
utiliserons tous les moyens dont nous disposons 
pour que la solution retenue prenne en compte 
au mieux tous les éléments soulevés lors de 
cette concertation préalable. 
 
Suite à cette présentation lors de l’AG, des 
remarques ont été faites sur le manque de 
connaissance de ces enjeux exposés par une 

majorité d’élus qui auront à se prononcer sur le 
choix d’une solution, sachant qu’ils sont pour la 
plupart convaincus par la production d’énergie 
qui alimenterait notamment les réseaux chaleurs. 
Un riverain de l’incinérateur actuel a une nouvelle 
fois témoigné des problèmes rencontrés avec 
l’incinérateur et reste catastrophé par le nombre 
élevé de ces voisins qui rencontrent des 
problèmes de santé grave et nous demande de 
tout faire pour que l’installation future soit 
éloignée des habitations. 
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Projet autoroute concédée A147 
 

Alors que des 

aménagements sont en 

cours sur la N147, la CCI 

de Haute-Vienne a réussi 

à faire passer ce projet 

d’autoroute grâce à 

l’ancien ministre des 

Transports qui était 

député de la Haute-

Vienne. N’étant ni prévu par le conseil d’orientation 

des infrastructures (COI) ni par la loi d’orientation de 

mobilité, la CNDP n’a pu légalement proposer qu’une 

concertation préalable en lieu et place d’un réel 

débat public. Le COI précise dans ses décisions que 

l'heure n'est plus aux grands projets : "l'intérêt 

général est aujourd'hui de donner la priorité aux 

mobilités quotidiennes ". « La priorité est de mieux 

utiliser les infrastructures existantes et de les 

moderniser, en rattrapant le retard d'entretien 

accumulé sur les routes nationales ». Si certains 

aménagements sont nécessaires pour 

décongestionner certains axes, le COI note 

"l'augmentation de capacité et la création de voies 

nouvelles ne sont que rarement des remèdes 

pertinents". 

 

Le coût du projet de l’ordre de 1,658 milliards 

d’euros devait être assuré majoritairement par l’État 

et les régions à une hauteur de 1,221 milliards 

d’euros (771 millions plus 450 d’aménagements 

programmés inclus dans le tracé de l’autoroute), le 

restant soit 437 millions d’euros aurait été financé 

par le privé qui aurait bénéficié d’une concession 

d’exploitation de plus de 50 ans. Ce projet ne 

constitue pas un investissement d’intérêt général, 

d’autant plus que cette autoroute est annoncée 

comme non rentable avec les tarifs de péage prévus. 

Les collectivités devront financer tous les ans le 

déficit. Seul le concessionnaire y trouvera de 

l’intérêt. Les non-utilisateurs de l’autoroute la 

paieront quand même en plus de ne plus pouvoir 

bénéficier des contournements jusque-là gratuits, 

les utilisateurs la paieront deux fois avec le péage. 

L’autoroute concédée aggravera les discriminations 

sociales, l’éloignant encore plus de l’intérêt 

général.  

 

Actuellement, la RN147 est principalement un axe de 

desserte locale, essentiellement utilisée par 13700 

usagers pour des mobilités pendulaires autour de 

Poitiers et Limoges, une centaine de personnes 

seulement faisant la navette quotidiennement entre 

Poitiers et Limoges. Dans le dossier concertation sur 

l'alternative, il est précisé qu’entre Lussac les 

Châteaux /Bellac, en raison du faible trafic routier 

sur cette section, il n'est pas nécessaire de prévoir 

un aménagement lourd !!! Le choix d’une autoroute 

n’apparaît pas comme une solution opportune pour 

les besoins du trafic.  

 

Nous avons défendu les inopportunités de ce projet 

qui ne répond pas au besoin de la population, 

artificialisation des sols, destruction de zones 

humides, rupture de continuités écologiques, 

augmentation des émissions de gaz à effet de serre, 

impacts majeurs sur les exploitations agricoles et 

surtout incapacité de concevoir le transport des 

biens et des personnes autrement que par la route. 

Ce projet s’inscrit dans un scénario d’ultramobilité 

« toujours plus vite, toujours plus loin »(étalement 

urbain, offres toujours centrées sur voiture et 

croissance de son usage) et même son alternative ne 

laisse aucune place aux  solutions réellement 

adaptées aux territoires et opportunes, comme 

dans des scénarios d’altermobilité  (se déplacer 

autrement, report modal, multimodalité) ou de 

proximobilité (qualité de vie de la proximité) qui 

sont plus à même de nous aider dans le contexte de 

changement climatique et de transition énergétique 

auxquels nous devons tous faire face.  

 

Nous avons rencontré les garants de la concertation, 

ainsi que le maître d’œuvre du projet lors de la 

concertation, participé à l’atelier « mobilités » et 

contribué par écrit. Nous avons été sollicités par les 

garants de la concertation pour participer en tribune 
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lors de la réunion de clôture de la concertation pour 

la qualité de l’argumentation proposée9. 

 

 
 

Comme le souligne le rapport10 des garants de la 

concertation, la mobilisation a été forte pour cette 

concertation est n’a pas permis de dégager un 

consensus autant pour le projet que son 

alternative. Deux jours après la publication du 

rapport des garants, une décision ministérielle pose 

le principe d’une nouvelle phase de dialogue avec les 

acteurs du territoire afin de définir un accord de 

principe de financement des collectivités 

territoriales intéressées pour le 1er novembre, sans 

attendre les enseignements que le maître d’ouvrage 

tire de la concertation. Les garants émettent neuf 

demandes et plus particulièrement les 

recommandations : 

- S’engager à analyser et évaluer les solutions 

alternatives proposées, et à porter les résultats à 

la connaissance du public. 

- Préciser et partager les modalités d’application 

de la loi d’orientation des mobilités (LOM) de 

décembre 2019 (et son 3ème objectif de 

diminution des émissions de gaz à effet de serre 

et de lutte contre la pollution et la congestion 

routière) et de la loi « Climat-résilience » d’août 

2021 (objectifs de Zéro Artificialisation Nette des 

sols). 

- Formuler une décision claire quant à la mise en 

œuvre et aux délais d’une solution propre à 

résoudre les difficultés de circulation des usagers 

 
9 https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-actions/66-nos-

remarques-sur-la-consultation-prealable-au-projet-d-autoroute-et-son-
alternative-pour-la-rn147 
10 https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-

durable.gouv.fr/projet-d-autoroute-poitiers-limoges-a14032.html 

de la RN147 et les besoins d’une mobilité 

performante des acteurs économiques. 

Suite à la publication des enseignements tirés de la 

concertation par le maître d’ouvrage, hors délais de 

2 mois après le rapport des garants, la CNDP11 

constate que les réponses apportées ne sont que 

« très partielles » voire « sommaires » et 

concernant les propositions alternatives présentées 

par le public « les   arguments justifiant le rejet de 

ces propositions sont incomplets ; ». La CNDP 

recommande que des « réponses précises soient 

données à l’ensemble des observations et 

propositions exprimées pendant la concertation 

préalable avant toute décision finale sur la suite du 

projet et que soit expliqué comment et en quoi la 

décision qui sera prise intègrera les attentes 

exprimées au-delà du seul critère de financement 

des collectivités territoriales. » 

Finalement, le projet d’autoroute concédée est 

abandonné suite à la réunion des collectivités 

concernées (Région, départements, agglomérations 

de Limoges et Poitiers) par la préfète de Région 

Nouvelle-Aquitaine, qui ne souhaitent pas toutes 

abonder ce financement12. Ce sont donc, les 

aménagements des opérations inscrites au Contrat 

de Plan État Région 2015-2020 en cours qui se 

poursuivent :  

- contournement nord de Limoges (RN520) entre 

l’A20 et la RN147 ; (3,3km) 

11 https://www.debatpublic.fr/construction-dune-autoroute-peage-entre-

poitiers-86-et-limoges-87-2309 
12 https://www.prefectures-regions.gouv.fr/nouvelle-

aquitaine/Actualites/A147-Poitiers-Limoges-reunion-d-echanges-sur-le-

projet-d-autoroute 

https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-actions/66-nos-remarques-sur-la-consultation-prealable-au-projet-d-autoroute-et-son-alternative-pour-la-rn147
https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-actions/66-nos-remarques-sur-la-consultation-prealable-au-projet-d-autoroute-et-son-alternative-pour-la-rn147
https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-actions/66-nos-remarques-sur-la-consultation-prealable-au-projet-d-autoroute-et-son-alternative-pour-la-rn147
https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/projet-d-autoroute-poitiers-limoges-a14032.html
https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/projet-d-autoroute-poitiers-limoges-a14032.html
https://www.debatpublic.fr/construction-dune-autoroute-peage-entre-poitiers-86-et-limoges-87-2309
https://www.debatpublic.fr/construction-dune-autoroute-peage-entre-poitiers-86-et-limoges-87-2309
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/nouvelle-aquitaine/Actualites/A147-Poitiers-Limoges-reunion-d-echanges-sur-le-projet-d-autoroute
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/nouvelle-aquitaine/Actualites/A147-Poitiers-Limoges-reunion-d-echanges-sur-le-projet-d-autoroute
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/nouvelle-aquitaine/Actualites/A147-Poitiers-Limoges-reunion-d-echanges-sur-le-projet-d-autoroute
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- déviation de Lussac-les-Châteaux ; (8,5km) 

- aménagement à 2x2 voies au nord de Limoges ; 

(6,5km) 

- aménagement de l’entrée sud-est de Poitiers à 

Mignaloux-Beauvoir ; (13km) 

- aménagement de créneaux de dépassement au 

sud de Bellac ; (8,7km) 

 

Michel Galliot remarque qu’on peut regretter que 

ces opérations ne concernent que très peu les zones 

accidentogènes, qui auraient dû être traitées 

prioritairement. La mise à 2x2 voies au nord de 

Limoges entre Couzeix et Nieul sacrifie inutilement 

des forêts et des zones humides. Les alternatives à 

la voiture et aux camions sont encore trop peu 

soutenues (Tram Train, ferroviaire, mobilités 

douces). 

 

Association Urgence ligne POLT  
Présentation par Claudine DELY membre du bureau de BNE, secrétaire UPOLT 

L’activité d’UPOLT en 2022 s’est portée 

essentiellement sur 3 points : 

- la défense du service public et le financement 

restant à couvrir pour la fin de la 1è phase de 

régénération et modernisation de la ligne, 

essentiellement de Vierzon à Montauban (environ 

380 millions d’€). L’État limitant sa participation aux 

2/3, les régions sont invitées à participer pour les 130 

millions d’€ restants : l’Occitanie 

s’est engagée pour 10 millions d’€, 

l’Île-de-France ne répond pas, le 

Centre de Val de Loire promet, mais 

ne s’engage pas, la Nouvelle 

Aquitaine refuse net toute 

participation. Dans le même temps, 

Occitanie et Nouvelle-Aquitaine 

ont débloqué des milliards d’€ pour 

les TGV Bordeaux Hendaye et 

Toulouse-Bordeaux, problème 

récurrent des grandes métropoles 

qui privilégient les transports 

rapides. À ce jour, ce financement 

pour les travaux censés améliorer les performances 

du rail sans nuire à l’environnement n’est toujours 

pas garanti alors que suppression des emplois et 

fermeture des petites gares jugées "non rentables" 

continuent ; 

- les dysfonctionnements de plus en plus nombreux 

sur la ligne pour lesquelles ULPOLT et les 

associations de terrains se mobilisent par 

manifestations, lettres et rencontres avec la SNCF, 

appui local et  interventions en haut lieu des 

parlementaires : suppression de trains, notamment 

sur le sud de la ligne, retards récurrents et attentes 

des voyageurs jusqu’à 4h sur les quais des gares 

fermées, dus au problème de givre sans engin à 

dégivrer proche et sans correspondance immédiate 

sauf bus et même parfois taxis… le temps où la place 

du ferroviaire sera prépondérante pour lutter contre 

le réchauffement climatique est encore lointain ! 

L’association est par ailleurs partie prenante du 

comité de suivi de la ligne, du groupe 

de travail sur les gains de temps État-

SNCF-associations et sur le suivi de la 

construction des nouvelles rames 

dont on vient de nous annoncer du 

retard en raison des problèmes 

actuels de fourniture des matériaux.   

- la réalisation du livre "POLT, une 

ligne de vie" de mi-février au 10 juin : 

relecture, correction orthographique 

et syntaxique, compilation et 

harmonisation par Claudine Dely de 

l’ensemble des articles rédigés par les 

12 membres qui ont collaboré à la 

réalisation du livre dont sa propre contribution sur 

les points suivants : en partiel sur l’histoire du 

ferroviaire et l’historique de la SNCF, au complet 

pour le chapitre sur le barreau Poitiers-Limoges et 

l’action des opposants au projet dont Barrage, ainsi 

que sur le chapitre des remerciements. En exergue, 

vérification avec l’assistante d’édition de l’origine 

libre de droits des photos et des textes tirés 

d’Internet, avec réécriture intégrale si nécessaire. 

 



 

Page 18 sur 19 

 

Suite à cette présentation, des précisions sont 

demandées par l’assemblée sur le retard effectif des 

nouvelles rames, qui devraient être livrées avec un 

an de retard. Il est précisé que les annulations des 

Intercités en hiver pour cause de givres sont 

principalement dues au fait que la fréquence des 

trains est trop faible, permettant au givre de se 

reformer après le passage de la racleuse, 

principalement par manque de transport de fret. 

Des précisions sont aussi apportées sur la politique 
de régularité de la SNCF qui empêche pour l’instant 
de réduire le temps de trajet entre Paris et Toulouse, 
voire de les allonger arbitrairement pour garantir un 
affichage de bons résultats. Pour finir, la 
manifestation des élus de la Haute-Vienne en gare de 
Limoges du lundi 12 décembre suite à l’intervention 
de PDG de Legrand a été évoquée. Nous proposons 
d’informer l’ensemble des collectivités du 
département des tarifs d’UPOLT pour qu’elles 
soutiennent activement cette ligne ferroviaire 
structurante.

 

Commissions de suivi de site CSS 
Barrage Nature Environnement participe aux CSS 
(Commission de suivi de Site) pour l'incinérateur de 
Limoges, SUEZ RV Alvéol de Peyrat-de-Bellac, 
Primagaz à Saint-Priest-Taurion, et commission 
d’information du Centre de tri de Beaune les Mines. 
Elles ont toutes été réunies cette année. Et 
particulièrement, le 10 octobre 2021 celle du centre 
d’enfouissement de Peyrat-de-Bellac, où nous 
avons pu dénoncer les modifications substantielles 
d’exploitation (passage en délégation de service 
public) avec modification de traitement des déchets 
(passage en mode bioréacteur : les lixiviats sont 
réinjectés dans la masse des déchets pour accélérer 
leur décomposition), qui ont été accompagnées de 
modifications d’arrêté préfectoral (allongement 
durée d’exploitation et modification des 
caractéristiques des déchets entrants). Toutes ces 
modifications auraient dû être annoncées en 
commission de suivi de site, ce qui n’a pas été le cas, 
et auraient dû faire l’objet de nouvelles études 
d’impacts environnementaux et sanitaires, ainsi 
qu’une nouvelle enquête publique. Concernant 
l’analyse des rejets atmosphériques du vapotherm 

qui se fait annuellement, nous avons souligné que 
cela ne permettait pas d’avoir une idée précise de ce 
que rejette la torchère. Cela nous a fait conclure 
qu’en l’état, nous ne sommes plus en mesure de 
garantir aux populations de Bellac et Peyrat-de-
Bellac qu’il n’y ait pas de risques pour 
l’environnement et la santé publique. Alors que 
nous avions expressément demandé à ce que la CSS 
de 2022 se tienne plus tôt dans l’année, nous avons 
reçu la convocation pour le 16 décembre 2022. 
Retrouvez le compte rendu complet sur : 
https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-actions/59-
commission-de-suivi-du-site-d-alveol-bellac-peyrat-de-bellac-en-date-
du-18-octobre-2021 

 
Le compte rendu de la CSS de l’incinérateur de 
Limoges, précédemment évoqué, est consultable à : 
https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-actions/69-
compte-rendu-de-la-commission-de-suivi-de-site-de-l-incinerateur-de-
limoges-2 

 
Le compte rendu de la CSS PRIMAGAZ est 
consultable à : https://barrage-nature-

environnement.fr/index.php/nos-actions/70-commission-de-suivi-de-
site-de-primagaz-2022  

 
  

https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-actions/59-commission-de-suivi-du-site-d-alveol-bellac-peyrat-de-bellac-en-date-du-18-octobre-2021
https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-actions/59-commission-de-suivi-du-site-d-alveol-bellac-peyrat-de-bellac-en-date-du-18-octobre-2021
https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-actions/59-commission-de-suivi-du-site-d-alveol-bellac-peyrat-de-bellac-en-date-du-18-octobre-2021
https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-actions/69-compte-rendu-de-la-commission-de-suivi-de-site-de-l-incinerateur-de-limoges-2
https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-actions/69-compte-rendu-de-la-commission-de-suivi-de-site-de-l-incinerateur-de-limoges-2
https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-actions/69-compte-rendu-de-la-commission-de-suivi-de-site-de-l-incinerateur-de-limoges-2
https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-actions/70-commission-de-suivi-de-site-de-primagaz-2022
https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-actions/70-commission-de-suivi-de-site-de-primagaz-2022
https://barrage-nature-environnement.fr/index.php/nos-actions/70-commission-de-suivi-de-site-de-primagaz-2022
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Après quoi, personne ne demandant plus la parole, le président met successivement aux voix les 

délibérations suivantes : 
 

1ère délibération relative à l’adoption du rapport moral et d’orientation : UNANIMITÉ 
 

2ème délibération relative au rapport financier : UNANIMITÉ 
 

3ème délibération relative au rapport d’activité : UNANIMITÉ 
 

4ème délibération relative au maintien du montant des adhésions au niveau actuel (10 €) : 

Cette délibération est adoptée à l’unanimité. 
 

Pour information le bureau reste inchangé cette année : 

Président : M. FORGET Cédric – 63 rue G. Guingouin 87410 Le Palais-sur-Vienne, Enseignant 

Vice-Président : M. TRICART Yvan - 15 Av. St Surin 87000 Limoges, Retraité informaticien 

Trésorière : Mme SALESSE Carole – 6 allée L. Blum 87410 Le Palais-sur-Vienne, Cadre administratif 

Secrétaire : Mme TRICART Michèle - 15 Av. St Surin 87000 Limoges, Retraitée de l’éducation 

nationale 

 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 23h00. 

 

Il est dressé un procès-verbal de la réunion, signé par le Président de séance et le Secrétaire de 

séance. 

Le Palais sur Vienne, le 14/12/22 
Le Président        La Secrétaire de séance 

 
Cédric Forget       Michèle Tricart 
 


